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PRELUDE AU BUDGET 2000

Le prochain budget du gouvernement fØdØral qui doit Œtre prØsentØ la fin de

fØvrier 2000 pourrait Œtre un budget pour les enfants Øtabli pour venir en aide aux enfants et

leurs parents Si les rumeurs entendues ces derniers mois sont fondØes les families qui ont

considØrablement souffºrt aux mains des gouvernements de tous les courants politiques tous les

ordres de gouvernement au cours de Ia derniŁre dØcennie auront enfin un certain rØpit

grandement mØritØ

Le moment semble certainement opportun Le gouvernement fØdØral assaini ses

fmances et espŁre que les excØdents plutôt que les deficits budgØtaires seront la norme pendant

de nombreuses annØes Dans les budgets prØcØdents de nouveaux fonds fØdØraux importants ont

dØjà ØtØ rØservØs aux soins de sante et aux bourses dØtudes post-secondaires On ne connaItra

pas le montant de lexcØdent fØdØral de lexercice 1999-2000 avant de nombreux mois mais le

gouvernement lestime cinq milliards de dollars et la plupart des experts sont davis que le

chiffre fmal dØpassera largement cette somme

Entre-temps les gouvernements fØdØral provinciaux et territonaux ont nØgociØ une

nouvelle entente de travail appeiØe le Plan action national pour les enfants en vertu duquel tous

les ordres de gouvernement sengagent accroItre le bien-Œtre des families

En rØsumØles fonds sont disponibles en vue offrir une aide bien meilleure aux enfants

et aux parents Ii se pourrait que la volontØ politique soit Øgalement là bien quil soit encore trop

tot pour laffirmer La grande question qui se pose est la suivante le budget 2000 fera-t-il

vraiment Ia difference dans la vie des families ou alors sera-t-il une simple façade Le paysage

politique est dØjà jonchØ de rhØtorique politique sur les enfants de promesses non tenues et de

semblants defforts qui apportent trŁs peu daide veritable aux families ou naident quun trŁs

faible nombre de families en situation dØsespØrØe

Deux conditions essentielles doivent Œtre remplies pour que le prochain budget soit

vraiment un budget pour les enfants PremiŁrement le gouvernement fØdØral doit injecter

beaucoup de fonds dans les programmes et allØgements fiscaux lintention des familles

DeuxiŁmement le budget doit Øtablir de nouvelles orientations dans la politique faimliale qui

doivent Œtre la fois durables et irrØversibles Ii peut Œtre attrayant du point de vue politique
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dmjecter simplement des fonds supplØmentaires dans les programmes existants mais une telle

mesure ne ferait pas beaucoup de difference pour les families long terme Le Conseil national

du bien-Œtre social souhaite au minimum de nouveaux programmes et politiques qui feront

immØdiatement une difference considerable dans la vie des enfants et seront encore meilleurs

dans les annØes venir

Dans le present rapport nous dØcrivons les ameliorations qui selon le Conseil national

du bien-Œtre social devraient Œtre prØsentØs dans le prochain budget Le rapport se fonde

largement sur les travaux du Conseil depuis 1989 lannØe mØme oü Ia Chambre des communes

adoptØ une resolution unanime visant Øliminer la pauvretØ chez les enfants dici 2000 Nos

propositions sont dØcntes dans les grandes lignes dans la partie principale du rapport et sont

ØnoncØes de nouveau dans les 29 recommandations au dernier chapitre

Le present rapport porte sur les six principaux themes exposØs dans le document de

travail relatif au Plan national daction pour les enfants Etant donnØ que le document de travail

contient des chevauchements ii en aura Øgalement dans le present rapport

Dans les mois venir nous nous efforcerons de persuader le gouvernement fØdØral de

presenter le meilleur budget possible pour les enfants II est toutefois evident que plusieurs

ØiØments de tout budget pour les enfants ne pourront se concrØtiser quavec Ia collaboration et le

soutien des gouvernements provinciaux et territoriaux Dans le present rapport nous prØcisons

les secteurs oü des efforts conjoints sont nØcessaires

Les autres champs daction sont divisØs entre les deux ordres de gouvernement Nous

demandons instamment au gouvernement fØdØral de faire preuve de leadership pour augmenter le

salaire minimum des travaileurs relevant de sa competence par exemple mais nous espØrons

Øgalement que les gouvernements provinciaux et territoriaux en feront autant pour les travaileurs

regis par leurs lois

Enfm nous remarquons que certaines de nos recommandations aideraient lensemble de

la population canadienne et pas seulement les parents et les enfants Nous espØrons que les

gouvernements adoptent nos recommandations de rØforme du bien-Øtre social et amelioration

des normes du travail et les mettent gØnØralement en application pour le bien de toutes les

Canadiennes et Canadiens
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Le Conseil national du bien-Øtre social se propose de prendre une part active aux

consultations prØbudgØtaires de cette nnØe entre le gouvernement fØdØral et les groupes de

defense de Ia politique sociale et de lutte contre la pauvretØ Nous espØrons que le present

document aidera orienter le dØbat sur le budget 2000 et incitera le gouvernement fØdØral faire

tout son possible pour aider les familles
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LE PLAN DACTION NATIONAL POUR LES ENFANTS

Le Plan action national pour les enfants est une nouvelle entente de travail entre les

gouvernements fØdØral provinciaux et territoriaux qui peut fournir un cadre de travail utile en

vue dorganiser des initiatives en prevision du prochain budget fØdØral En mai 1999 le Conseil

fØdØral-provincial-territorial sur la refonte des politiques sociales publiØ les deux documents

suivants sur le Plan daction Elaboration dune vision commune et La mesure du bien-Œtre des

enfants et lØvolution des progrŁs

Le Conseil national du bien-Œtre social espŁre que le Plan daction national pour les

enfants signifie que tous les ordres de gouvernement sengagent sØrieusement legard du bien

Øtre des enfants et des familles

Le document de travail Elaboration dune vision commune comprend quatre raisons pour

lesquelles il importe dunir nos efforts mamtenant pour sattaquer aux questions touchant les

Ønfants

Nous savons dorØnavant comment la petite enfance faconne le reste de Ia vie

Nous devons rejoindre les enfants avant que surviennent les problŁmes

Notre façon de rØpondre aux besoins de lenfant doit Øvoluer avec la sociØtØx

Nous savons ce que coüte la pauvretØ

Le Conseil national du bien-Œtre social convient quil est extrØmement important de venir

en aide aux enfants et leur famille afm de sassurer que tous les enfants ont le meilleur depart

possible dans la vie Les etudes ont montrØ maintes et mamtes fois que les experiences de la

petite enfance sont parmi les facteurs les plus importants qui assurent que les gens grandissent en

suffisamment bonne sante pour apprendre trouver un emploi fonder leur propre famille bien

portante et participer entiŁrement la sociØtØ pendant le reste de leur vie Ces faits nouveaux sur

limportance de la petite enfance sajoutent aux connaissances dont nous disposons depuis

longtemps

Ii est logique de prØvenir les problŁmes bien des niveaux Non seulement la prevention

permet de rØduire la tristesse inutile dans Ia vie des enfants et de leur famille mais elle est

Øgalement logique du point de vue Øconomique LØtude de programmes efficaces rØvŁle des
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economies importantes lorsque les enfants et leurs parents reçoivent des services aussi varies que

Ia garde denfants et les programmes rØcrØatifs lintention des enfants et des adolescents et Ia

formation professionneile des parents Les etudes ont indiquØ maintes et maintes fois que les

familles qui reçoivent une aide prØcoce et efficace sont moms susceptibles dutiiser des services

sociaux et mØdicaux plus coflteux ou davoir des enfants qui redoublent leurs classes ou mŁnent

des activitØs criminelles

Nous convenons quil importe au plus haut point de sassurer que les politiques sociales

rØpondent aux changements qui interviennent dans Ia vie des enfants Plus que jamais les enfants

sont susceptibies de voir leurs parents se sØparer et de vivre dans des families monoparentales

tout au moms pendant un certain temps La vie dans une famille monoparentale rend les enfants

bien plus vulnØrabies la pauvretØ et aux risques connexes de grandir dans Ia pauvretØ La

rØmunØrationdes parents baissØ et trØs peu de families peuvent sen sortir avec un seul soutien

Øconomique Un nombre sans prØcØdent de mŁres sont sur le marchØ du travail

Ii est evident que les politiques sociales nont pas suivi lØvolution dramatique de la vie

des enfants Le Canada ne dispose daucun systŁme coherent de programmes et de politiques qui

aide les families avec de jeunes enfants Une lacune flagrante est labsence dun systŁme national

de services de garde

Sil est vrai que ies gouvernements provinciaux et territoriaux ont change leurs

programmes de bien-Œtre social pour encourager les bØnØficiaires daide sociale prendre un

emploi rØmunØrØ ils nont pas rØussi fournir des services de garde pour les enfants pendant que

leurs parents travaiient ou Øtudient En consequence nombre de families font des pieds et des

mains pour trouver des services de garde de bonne qualite et abordables oü dØposer leurs enfants

pendant leurs heures de travail tout en donnant ces derniers de bonnes experiences au cours de

leurs premieres annØes Nombre de parents nont dautre choix que de prendre des dispositions

moms qu adØquates pour leurs enfants

Enfin nous convenons que Ia pauvretØ une incidence dØvastatrice sur le dØveloppement

des enfants Elle touche tous les aspects du dØveloppement des enfants et des effets court et

long termes MØmesi nous convenons quil est logique pour les gouvernements de sassurer que

les jeunes enfants tirent profit de bonnes politiques sociales le Conseil national du bien-Œtre

social croit quil importe de veiller ce que ies politiques sociales soutiennent les autres Øtapes et

aspects de la vie des gens En labsence de politiques sociales completes qui aident les enfants
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lorsquils grandissent les bons rØsultats obtenus par les interventions prØcoces sestompent

lorsque les enfants intŁgrent des Øcoles ØlØmentaires de mauvaise qualite et continuent vivre

dans des situations risque ØlevØ Lorsque des aides efficaces continuent au-delà de la petite

enfance les rØsultats positifs des bons programmes sont protØgØs et mŒmeamplifies Les enfants

tirent profit des politiques sociales efficaces qui aident Øgalement leurs parents leurs grands-

parents et leurs voisins

Bien que nous soyons daccord en principe avec les ØnoncØs gØnØraux du Plan daction

national pour les enfants le Conseil national du bien-Œtre social quelques reserves

Franchement nous avons dØjà entendu le gouvernement fØdØral faire des promesses aux enfants

LØchec du gouvernement tenir ses promesses antØrieures attØnue notre enthousiasme quant

aux promesses du Plan daction national pour les enfants

Le document de travail intitulØ Elaboration dune vision commune contient un grand

nombre de pieuses declarations dintention susceptibles obtenir accord de pratiquement

tous les intervenants bien quaucun engagement envers de nouveaux programmes et politiques

naient ØtØ encore dØterminØs Par exemple il est dØclarØ que les Canadiennes et Canadiens

souhaitent que les enfants soient une prioritØ et que les enfants sont notre force maintenant et

pour lavenir

Nous nous prØoccupons du temps quil fallu pour porter sur la place publique les

travaux effectuØs dans le cadre du Plan action Ce dernier ØtØ annoncØ pour Ia premiere fois

dans le Livre rouge du Parti liberal aU cours de la campagne Ølectorale fØdØrale de 1997 Depuis

les reprØsentants du gouvernement se sont rØunis souvent mais aucun renseignement na ØtØ

rendu public avant mai 1999 Le public na pour ainsi dire pas participØ lØlaboration du Plan

action

Nous sommes inquiets de la suggestion Ømise dans lintroduction du document

Elaboration dune vision commune selon laquelle la simple rØaffectation des ressources

existantes peuvent dØboucher sur des ameliorations importantes dans la vie des parents et de

leurs enfants

La triste rØalitØ est que les taux de pauvretØ chez les enfants et les familles sont

considØrablement plus ØlevØs quen 1989 lorsque la Chambre des communes rØsolu

unanimement dØliminer la pauvretØ chez les enfants dici 2000
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Le Conseil national du bien-Œtre social est davis que la principale raison pour laquelle les

taux de pauvretØ chez les enfants et les familles nont pas diminuØ au cours des annØes suivant la

derniŁre recession est que tous les ordres de gouvernement ont rØduit tout au long des annØes 90

les dØpenses des programmes et services importants qui aident les enfants et les familles Dans

un rapport de 1993 Child Neglect in Rich Nations 1UNICEF souligne que Ia reduction des

aides Ia famille au Canada est lune des principales raisons qui explique que les taux de

pauvretØ des enfants et des families canadiennes Øtaient bien plus ØlevØs que ceux des pays

europØens mØme sils Øtaient plus bas que ceux des Etats-Unis laide dune mesure

internationale aprŁs impôt lUNICEF pu Øtablir que le taux de pauvretØ chez les enfants au

Canada Øtait de 135 cent contre 99 cent au Royaume-Uni 68 cent en Allemagne

65 cent en France 62 cent aux Pays-Bas et 27 cent en Suede Une autre raison pour

laquelle les taux de pauvretØ chez les enfants et les familles demeurent ØlevØs est que les

gouvernements ne se sont amais attaquØs efficacement aux problØmes relatifs au marchØ du

travail pendant les annØes 90

Toute suggestion selon laquelle on peut sattaquer la pauvretØ chez les enfants et les

familles simplement en remuant les ressources existantes ou en Øchangeant les .xmeilleures

pratiques va lencontre de la rØalitØ Un effort sØrieux en vue daider les families sortir de la

pauvretØ nØcessite certainement la collaboration et la coordination des gouvernements mais il

nØcessite egalement un gros investissement financier
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VISIONS ET BESOINS

Le Conseil national du bien-Øtre social ne peut que convenir que la famille est le centre

de la vie de lenfant et quelle besoin dun Øventail de soutiens pour ses enfants Nous sommes

daccord avec la declaration de la Convention des Nations Unies relative aux droits de lenfant

selon laquelle la famille est le groupe fondamental de la sociØtØ et environnement naturel

favorisant lØpanouissement et le bien-Œtre de tous ses membres et en particulier des

enfants.. et ii faut lui accorder la protection et laide nØcessaires pour quelle puisse assumer

entiŁrement sesresponsabilitØs au sein de la collectivitØ

Dans le contexte canadien la declaration des Nations Unies signifie que chaque enfant

le droit quon rØponde ses besoins fondamentaux Elle signifie que les gouvernements fØdØral

provmciaux et territoriaux doivent garantir un revenu convenable tous Elle signifie que les

gouvernements doivent offrir les mesures de soutien social nØcessaires pour que les gens

puissent avoir un niveau de vie decent Elle signifie enfm quil faut intØgrer les programmes de

soutien du revenu les mesures de soutien social ainsi que les autres politiques et programmes

sociaux et Øconomiques pertinents afm quils puissent profiter pleinement aux families



-9-

Selon nous pour aider les families il est essentiel de disposer dun systŁme intØgrØ de

politiques familiales MŒme si les employeurs les collectivitØs et les organismes bØnØvoles

jouent un role nous pensons quil revient aux gouvernements de faire preuve de leadership et de

fournir les ressources pour faire de laide la famille une rØaiitØ Tous les ordres de

gouvernement doivent sengager sassurer que touS les programmes et politiques qui visent

PamØlioration de la condition de vie des enfants et leurs families soient de haute qualitØ soient

suffisamment fmancØs et quils visent les mŒmes objectifs plutôt que davoir des objets

contradictoires

Aider les parents et renforcer les families signifient satisfaire les besoins de tous les

membres de la faniille Ces derniŁres annØes on beaucoup pane de la rØforme des programmes

de bien-Œtre social pour que les enfants nen dependent plus sans pour cela que leurs parents

nen dependent plus En fait les enfants sont pauvres parce que leurs parents sont pauvres Les

enfants nont pas de revenu qui leur est propre Us dependent de leurs parents pour recevoir une

aide financiŁre ainsi que de tous les autres genres daide qui leur permettent de grandir

sainement Pour renforcer la famille ii importerait que les gouvernements engagent assurer

que les programmes de soutien du revenu versent des revenus familiaux suffisants

Dans les budgets 1998 et 1999 le gouvernement annoncØ une augmentation des

exemptions personnelles et dautres exemptions dans les declarations de revenus fØdØrales qui

ont eu pour effet de sortir environ 600 000 Canadiennes et Canadiens faible revenu des rangs

des contnibuables LØlimination de Ia surtaxe fØdØrale generale de trois pour cent accordØ un

allØgement fiscal tous les contribuables tous les niveaux de revenus

MalgrØ ces allØgements fiscaux importants un nombre trop ØlevØ de Canadiennes et

Canadiens vivant en dessous du seuil de pauvretØ doivent quand mØme payer de limpôt sur le

revenu et parfois des montants dimpôt ØlevØs Le budget fØdØral 2000 devrait sattaquer ce

problŁme en sinspirant des exemptions personnelles plus ØlevØes annoncØes dans les deux

derniers budgets ou en mettant en place un credit dimpOt pour faible revenu qui permettrait aux

familles pauvres de ne plus payer dimpôt sur le revenu

Nombre des programmes importants qui offrent une aide la famille ont souffert de

reductions consjdØrables du fmancement En raison des reductions du fmancement des

gouvernements nombre dorganismes bØnØvoles ont ØtØ forces de fermer leurs portes au moment

mØme oü les families pauvres en avaient le plus besoin Dans notre rapport de 1997 intitulØ
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Parents en sante bØbØs en sante nous avons recommandØ que les gouvernements mettent un

terme leurs reductions arbitraires des dØpenses de leurs programmes sociaux en particulier les

programmes daide aux enfants

Beaucoup de programmes sociaux sont axes sur laide la famille les services de garde

en sont cependant la cheville ouvriŁre Un programme de services de garde est le programme qui

touche la fois la sØcuritØdu revenu et les services On maintes fois constatØ que les services

de garde sont lingrØdient indispensable de Ia participation des parents en particulier des mŁres

au marchØ du travail AmØliorer la participation des mŁres au marchØ du travail est essentiel pour

rØduire la pauvretØ chez les enfants Des services de garde qui sont de qualitØ abordables et

accessibles peuvent devenir le pivot de beaucoup dautres services et mesures de soutien la

famille dont entre autres des programmes de ressources familiales des cours dhabiletØs

parentales de formation lemploi et ientraide En labsence dun bon regime de services de

garde beaucoup de families ne peuvent tout simplement pas participer au marchØ du travail Or

lorsque les parents ne rØussissent pas trouver un emploi dautres services de soutien Ia

famille doivent venir la rescousse et essayer de rØparer les dommages causes par la pauvretØ

Le Conseil national du bien-Œtre social recommande que le gouvernement federal

fournisse aux provinces et territoires une aide financiŁre importante par entremise dun systŁme

national de services de garde et dØducation de la petite enfance Les provinces et territoires

offtiraient des services de garde au niveau communautaire en sefforcant dintØgrer au maximum

les services dØducation de sante et sociaux compris ceux quoffrent les organismes

benevoles

Les employeurs ont Øgalement un role important jouer dans le soutien des travailleurs

en tant que parents et nombre dentre eux ont pns des meures pour promouvoir lequilibre entre

le travail et la famille Les horaires de travail souples sont un exemple des dispositions

innovatrices qui ont grandement aide les parents Toutefois des etudes indiquent que les

travailleurs qui tirent le maximum davantages de solutions positives comme les horaires de

travail souples sont les employØs permanents plein temps et ceux qui dØtiennent un grade

universitaire Les employØs et parents les plus vulnØrables sont le groupe Ic moms susceptible

den tirer profit Les gouvernements doivent absolument Ølaborer des politiques du travail qui

tiennent compte des besoins des familles qui aident les employeurs mettre ces solutions Ia

disposition de la plupart des employØs
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est essentiel que les milieux de travail soient propices pour que les families trouvent le

soutien fmancier dont elles ont besoin pour Ølever leurs enfants mais eux seules its ne

peuvent pas rØsoudre les problŁmes qui se posent lorsquon cherche un Øquilibre entre les

responsabilitØs professionnelles et familiales

Le Conseil national du bien-Œtre social souvent remarquØ que en raison de la rØalitØ du

marchØ du travail canadien un tel Øquilibre est simplement impossible trouver pour nombre de

families Notre rapport de 1993 intitulØ Choisir de travailler incitatifs et dØsincitatifs soulignait

Ia baisse marquee de la valeur rØelie du salaire minimum depuis 1976 et la tendance abandon

demplois conventionnels au profit des emplois temps partiel et temporaires Notre rapport de

1997 intitulØ Un autre regard sur la rØforme du bien-Øtre social examinait les changements

apportØs dans les regimes daide sociale provinciaux et territoriaux au cours des annØes quatre

vingt-dix La plupart des gouvernements ont modiflØ leurs politiques pour inciter les parents

bØnØficiaires daide sociale trouver du travail mØme si leurs enfants sont trŁs jeunes

LAlberta par exemple considØre maintenant que les parents denfants de plus de six mois sont

considØrØs aptes travailler Dans son rapport de 1999 intitulØ Les enfants du prØscolaire des

promesses tenir le Conseil faisait remarquer que en raison des taux ØlevØs de chômage en

particulier parmi les jeunes adultes ii Øtait trŁs difficile pour les parents de trouver et de

conserver un emploi suffisamment rØmunØrØLa pØnurie de services de garde de bonne qualitØ et

abordables crØe des obstacles supplØmentaires

Les salaires suffisants et les horaires de travail souples ne sont que quelques

caractØristiques des milieux de travail qui tiennent compte des besoins des families Les

gouvernements doivent assurer un role de leader dans la reduction du traitement inØgal de

certains travailleurs Les mŁres en particulier seraient grandement aidØes par une prise de

position plus ferme du gouvernement fØdØral sur lØquitØ salariale qui assure que les femmes et

les hommes recoivent un salaire Øgal pour un travail de valeur Øgale Des programmes dØquitØ

en matiŁre demploi plus rigoureux assureraient que les femmes les Autochtones les travailleurs

de tous les groupes ethniques et religieux et les travaileurs ayant un handicap aient les mØmes

chances tout au long de leur vie active Lappui solide des programmes de formation et

dinstruction par les gouvernements aiderait les parents intØgrer ou rØintØgrer Ia population

active

Les parents ont Øgalement besoin de meilleurs congØs de maternitØ et parental payds et

sans solde Le congØ parental actuel couvre les six premiers mois de la vie des enfants En fait
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les parents ont Øgalement besoin de temps pour soccuper denfants malades et de les emmener

des rendez-vous chez le mØdecinjusquà ce quils soient bien plus âgØs

Le Conseil national du bien-Øtre social estime quil faut reformer le rØgime dassurance

emploi en fonction des besoins des families comptant de nouveaux poupons et des

recommandations des spØciaiistes de ia sante des enfants compris ceux du ministŁre fØdØraide

la Sante Selon les rŁgles actueiies de iassurance-empioi ies mŁres ont droit un maximum de

15 semaines de congØ ia mere ou le pŁre ensuite droit dix semaines de congØ Dans des

circonstances spØciales cinq autres semaines peuvent Œtre accordØes par ie rØgime Le montant

des prestations ne correspond quà 55 cent du revenu des parents pour un montant maximum

de 413 par semaine Seuls les parents ayant travaillØ 700 heures au cours des 52 semaines

prØcØdentes peuvent prendre un congØ de maternitØ ou parental Les parents qui sont travailleurs

autonomes ne sont pas admissibles aux prestations dassurance-emploi Selon nous le rØgime

actuel est loin de rØpondre aux besoins des families ayant des bØbØs et aux besoins les plus

fondamentaux lies la sante des poupons

Le Conseil national du bien-Œtre social croit que le congØ parental doit Œtre disponible aux

mØres et aux pŁres et les politiques doivent sassurer quaucun parent nest pØnalisØ sil prend

des congØs pour soccuper de ses enfants En vertu des rŁgles en vigueur du Programme

dassurance-emploi quiconque est admissible des prestations est assujetti un dØlai de carence

de deux semaines avant de commencer les toucher mØme dans le cas des prestations de

maternitØ et parentales MØme une semaine de dØlai de carence constitue un fardeau financier

important et injustiflØ pour nombre de families Dans les cas oü une mere et un pŁre se

partagent le congØ parental la famille est pØnalisØe encore plus car elle est assujettie pç
dØlais de carence de deux semaines Ii est encore plus illogique dimposer un second dØlai de

carence la mŒmefamille

Dans son rapport de juin 1999 la Chambre des communes le Sous-comitØ de lØquitØ

fiscale pour les families canadiennes avec enfants charge du ComitØ permanent des finances

indiquØ que le dØlai de carence navait aucune justification politique et recommandØ de

labolir Le Conseil national du bien-Œtre social appuie cette recommandation

Une bonne alimentation est un des droits humains le plus fondamental tous les

spØcialistes de alimentation des bØbØs recommandent allaitement maternel exclusif pendant

les six premiers mois Selon lOrganisation mondiale de la sante des Nations Unies et le ComitØ

canadien pour lallaitement ayant pour membres IInstitut canadien de Ia sante infantile
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IAssociation mØdicale canadienne lAssociation des infirmiŁres et infirmiers du Canada

1Association des infirmiŁres et infirmiers autochtones du Canada la SociØtØ canadienne de

pØdiatrie 1Association canadienne de sante publique le College des mØdecins de famille du

Canada Les DiØtØtistes du Canada la Ligue de la leche Ia SociØtØ des obstØtriciens et

gynØcologues du Canada UNICEF Canada et le ministŁre fØdØralde la Sante le lait maternel

est lunigue nourriture que devraient ingurgiter les bØbØs pendant les six premiers mois de leur

vie La mØthode dalimentation optimale des bØbØs et des jeunes enfants consiste en lallaitement

maternel auquel aj outent des ailments complØmentaires jusqu ce que les enfants atteignent

au moms deux ans Lallaitement maternel contnbue rØduire les infections prØvenir le

syndrome de la mort subite du nourrisson prØvenir les allergies amØliorer le dØveloppement

cognitif et maintenir des taux de croissance acceptables De plus cest de loin Ia mØthode

dalimentation des poupons la moms coüteuse

Des ØlØments de preuve accablants montrent que les bØbØs nØs de mŁres pauvres risquent

le plus dŒtreprivØs de cet important depart dans la vie soit parce que leurs mŁres nont pas les

renseignements voulus et le soutien personnel soit parce quelles ont ØtØ contraintes sevrer

leurs poupons trop tot obligØes quelles Øtaient reprendre hâtivement le travail Une Øtude

rØalisØe par Statistique Canada en 1999 rØvŁle que les femmes les plus enclines reprendre le

travail au cours du mois suivant Ia naissance dun enfant Øtaient des femmes qui travaillaient

temps partiel qui avaient des heures de travail irrØguliŁres et qui navaient pas touchØ de

prestations de matemitØ

Le Conseil national du bien-Œtre social estime que toutes les mŁres devraient bØnØficier

dun congØ de maternitØ de six mois prØvu par le rØgime dassurance-emploi Un congØ de six

mois permet la mere mŒmesi elle renonce lallaitement de passer le temps nØcessaire avec

son poupon sans subir les pressions exercØes par lemployeur pour quelle ne tarde pas

reprendre le travail Un congØ parental dune durØe de six mois Øgalement devrait faire suite au

congØ de maternitØ et Œtre offert la mere ou au pŁre il sagirait dun premier pas vers un congØ

parental plus gØnØreux

Le QuØbec recommandØ que tous les congØs parentaux soient assortis de prestations

conespondant 70 cent de la rØmunØrationet que des prestations soient offertes au mŒme

niveau aux travaileurs autonomes Selon Ia proposition du QuØbec les travaileurs seraient

admissibles aux prestations sils ont touchØ au moins 000 lannØe prØcØdente Pour Øviter

toute discrimination envers les femmes enceintes on nexigerait delles aucune pØriode de travail
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minimale auprŁs dun mŒme employeur Le Conseil national du bien-Œtre social appuie ces

recommandations

Bien que le Plan daction national pour les enfants prØconise des partenariats dans tous les

secteurs de la sociØtØ nous sommes davis que les partenariats les plus importants pour appuyer

les familles font appel la collaboration de tous les ordres de gouvernement pour garantir

lharmonisation des politiques et programmes publics dans lintØrŒt des familles Non seulement

un grand nombre de politiques en vigueur nont pas les mŒmes objectifs mais cues sont souvent

contradictoires Les parents bØnØficiaires daide sociale ne peuvent souvent pas trouver les

services de garde dont us ont besoin pour prendre un emploi rØmunØrØ les travaileurs peu

rØmunØrØsne peuvent souvent pas gagner suffisamment dargent pour sØlever au-dessus du seuil

de pauvretØ et nombre demployeurs noffrent pas un milieu de travail qui aide les travaileurs

assumer leur role de parent Le rapport Les enfants du prØscolaire des promesses tenir

souligne limportance de la creation dune politique familiale intØgrØe qui rØunit les politiques de

tous les ordres de gouvernement concernant le travail le soutien du revenu lØquitØ en matiŁre

demploi et lØducation afin de sassurer quelles ont les mŒmes objectifs que les services de

garde et lØducation de la petite enfance
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I4$ dØnwcS pcur smØlxorer Ies conthuons uavorabtes Ub sam dveioppement et

reduwe les nsques au cours de la petite enfince jusqtfa lâge de six an peuveut assurer tin

fondement soMe Penttt au vows des annees gut suivent Elks pourruient constitner tin point

quelque 25 mttlwns d3nftnts de moms 12 axis etatent gardös par des prsonnes autres we

les pare en 19944995 oa 3vaient tØ pIacs en service tie sartk tin ertam moment darts

leur vie

11 IM Øglinent ressortir une etude recente deux Øconomistes de lUmversxtØ de

Toronto Gordon Cleveland et Michael Krashmsky qut estunent que chaque dollar investi clans

des services de garde de qualM au tours de Ia peute eutce produit un dividende de deux

dollars pour PensSle de La socite

La rØalite est que au Canada la piupart des enfants dependent dune certaine forme de

garde denfants au cours de leurs premieres annØes et Ce pour de nombreuses raisons la

majoritØ des mŁres travailent nombre de families biparentales dependent de deux revenus pour

rester au-dessus du seuil de pauvretØ et un nombre pius ØlevØ que jamais denfants vivent dans

une famille monoparentale un certain stade de leur enfance En pius du besoin de services de

garde pendant que les parents travaillent ou Øtudient nombre de ces derniers inscrivent leurs

enfants dans des programmes de services de garde et dØducation de la petite enfance pour que

leurs enfants puissent tirer profit de la stimulation de programmes efficaces et de la chance dŒtre

avec dautres enfants

Dans le document Les enfants du prØscolaire des promesses tenir nous avons propose

que le gouvernement fØdØral dirige lØtablissement dun programme national lintention des

enfants dIge prØscolaire qui rØunirait tin grand nombre de programmes qui offrent des services
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de garde et de dØveloppement de la petite enfance pour en faire un programme national de

services de garde bien coordonnØ Selon nous en raison de iØvoiution des besoins des families

et en particulier de laugmentation considerable du nombre de mŁres de famille qui travaillent

la distinction entre les divers programmes lintention des enfants dâge prØscolaire est inutile

inefficace et dØroutante Les services de garde les maternelles les garderies Øducatives et les

autres programmes dØducation de la petite enfance devraient Œtre combines afin de crØer un

systŁme intØgrØ qui accroIt le dØveloppement de la petite enfance tout en rØpondant aux besoins

de services de garde pendant que les parents travaiient ou Øtudient

LintØgration efficace de tous ces programmes signifie de vrais choix pour les families

Des programmes seraient disponibles toute la journØe pour les enfants dont les parents travailent

plein temps et demi-journØe pour les enfants dont les parents travaillent temps partiel Pour

les enfants dont les parents ne travaillent pas des programmes seraient disponibles pour

permettre leurs enfants de simplement tirer profit de Ia participation un programme de bonne

qualitØ

Les gouvernements provinciaux et territoriaux exØcuteraient le programme national pour

quil soit bien coordonnØ avec tous les autres programmes de sante dØducation et de services

sociaux dØjà disponibles dans les collectivitØs Les gouvernements et les parents en partageraient

les coüts Les parents dØfrayeraient 20 cent des cofits alors que les gouvernements fØdØral

provinciaux et territoriaux se partageraient les 80 cent restants Les gouvernements

provmciaux et territoriaux prendraient leur charge 45 cent des coüts gouvemementaux Le

gouvernement fØdØral Øtablirait des normes nationales et fournirait aux autres gouvernements

suffisamment de fonds pour couvrir 55 cent des coüts Le coüt total dun systŁme qui offre des

services de garde aux enfants de deux cinq ans sØlŁverait 35 milliardsde dollars par an pour

le gouvernement fØdØral

Les services de garde sont une rØalitØ de la vie pour les enfants canadiens et leurs

familles Le seul dØbat veritable consiste savoir si les gouvemements fØdØral provinciaux et

territoriaux prendront linitiative pour assurer laccŁs des services de garde de bonne qualite

qui favorisent rØellement le dØveloppement de la petite enfance Un programme national de

services de garde qui offre des services de bonne qualitØ et abordables est Ia cheville ouvriŁre des

aides la famille Sil nexiste pas ii serait impossible pour de nombreux parents de rØintØgrer la

population active ou de poursuivre leurs etudes Et surtout un systŁme de services de garde de

bonne qualitØ est le point de depart logique du dØveloppement de la petite enfance et le pivot des
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autres aides la famille La premiere Øtape de lamØlioration du dØveloppement de tous les

enfants canadiens consiste sassurer que leurs parents ont les moyens de trouver et de conserver

un emploi afin de subvenir leurs besoins

Maiheureusement nous ne sommes pas encore convaincus que les gouvernements

fØdØral provinciaux et territonaux sont prŒts tirer profit des avantages Øvidents qu apporterait

un nouveau programme national de services de garde Certains politiciens sØtouffent encore en

prononcant les mots services de gardex et nous prØsumons que cest la raison pour laquelle le

Plan daction national pour les enfants parle plutôt de dØveloppement de la petite enfance

Selon nous un programme de dØveloppement de La petite enfance qui ne prØvoit pas les heures

dØtudes et de travail des parents ne fait les choses quà moitiØ

Un systŁme qui offre la fois des services de garde et de dØveloppement de la petite

enfance peut stimuler le dØveloppement de lenfant tout en aidant leurs parents trouver lempioi

qui leur permettra de fournir ienvironnement le plus propice possible au dØveloppement sam de

lenfant et de la famille Un tel systŁme est Øgalement avantageux pour les contribuables Les

etudes ont indiquØ que le rendement de linvestissement dans les programmes de services de

garde va de sept pour un dans le cas des enfants trŁs hauts risquesx deux pour un dans le

cas des enfants de tous horizons

MØme si les politiciens sont rØticents iorsquil sagit des services de garde les experts du

dØveloppement de lenfant et les Canadiennes et Canadiens ordinaires ne le sont pas Tous les

grands rapports sur les femmes et le travail ont indique que les services de garde sont essentiels

pour que les femmes participent la population active Des preuves flagrantes indiquent que les

programmes de bonne qualitØ favorisent le dØveloppement de lenfant

Dans les sondages dopinion effectuØs depuis le debut des annØes 80 les Canadiennes et

Canadiens sont invariablement en faveur des services de garde Un sondage effectuØ en 1998 par

Environics pour les RØseaux canadiens de recherche en politique publique rØvØlØ que pour

76 cent de la population canadienne un systŁme de services de garde devrait Œtre disponible

toutes les families les coflts Øtant partagØs entre ces derniŁres et les gouvernements Il sembie

evident pour tout le monde sauf les politiciens quun programme national de services de garde

serait bon pour les enfants pour les families et pour le pays
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Amehorer Ia securite economigue des Thmdles

La pauvrete et Yznsecwite econounque peuvent entraver Ia Qpacte des parents cit

sAtisttre aux bestnns de leurs enfants Pour Ia plupart des fanniles ayant des enfants surtout

pour Its meres monoparenthles un empkn stable est un condition essentielle pour assurer in

revenu fàmthal acceptable Une economie solide qut offte des possibthtes partwulierement

pbth les jeunes families eM le mtzlleur moyn damehorer it ben-t econonuque des

Eamtt de róduwe Ia pawS cMz les enfnts

Le docwnent de travail sur it Plan daetton natioxal pour Its entuts aflsub egalernent

que la Prestauou fiscale canadienne pour enfauts assure ant parents wit transtuou plus fcale

tie aide soctale lemploi et motive egalement its salaries fathle revenu gather leur

travail

Le Conseil national du bien-Øtre social ne croit pas que la conception actuelie de Ia

Prestation fiscale canadienne pour enfants sattaque aux inØgalitØs marquees dans la sØcuritØ du

revenu des families Les gouvernements fØdØrai provinciaux et territoriaux ont dØlibØrØment

dØcidØ daccorder la prØfØrence aux families de petits salaries pauvres plutôt quaux families

pauvres bØnØficiaires daide sociale Comme nous iavons fait remarquer dans notre rapport de

1998 intitulØ Les prestations familiaies les enfants restent encore sur leur faim cette approche

est discriminatoire iencontre des families qui touchent laide sociale et ne tient pas du tout

compte des besoins de la plupart des families pauvres dont le chef est une femme seule soit la

familie type qui est depuis iongtemps la plus pauvre parmi les pauvres Selon nos estimations

seulement 17 cent des families monoparentales pauvres et 59 cent des families biparentales

pauvres tirent pleinement profit du programme Une partie des prestations que touchent ies autres

families est rØcupØrØe par les gouvernements provinciaux et territoriaux

La grande majoritØ des groupes de defense de la politique sociale au Canada souhaite que

les gouvernements mettent un terme ce traitement discriminatoire des families qui touchent
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laide sociale MŒmele seul groupe de defense de la politique sociale qui appuie fonds la

rØcupØration actuelle des prestations auprŁs des families bØnØficiaires daide sociale prØvoit le

jour oü ces derniŁres pourront conserver les augmentations futures de Ia Prestation fiscale

cariadienne pour enfants

La communautØ internationale se prØoccupe de Ia conception de Ia Prestation fiscale

canadienne pour enfants Lorsque les Nations Unies ont vØriflØ site Canada se conformait aux

dispositions du Pacte international relatif aux droits Øconomiques Sociaux et cultureis elles ont

sØvŁrement critique les programmes sociaux du Canada Dans leur rapport de dØcembre 1998

elles ont fait particuliŁrement Øtat de la façon dont le gouvernement fØdØral permis aux

provinces et territoires de rØcupØrer les prestations pour enfants versØes aux parents bØnØficiaires

daide sociale Les Nations Unies ont Øgalement dit que les reductions des paiements de transfert

et des services de bien-Œtre social par le gouvernement ont eu une incidence particuliŁrement

dure sur tes femmes surtout les femmes seules qui constituent la majoritØ des personnes

pauvres la majoritØ des adultes bØnØficiaires de laide sociale et la majoritØ des utilisateurs des

programmes sociaux Les Nations Unies ont recommandØ que le Canada modifie la Prestation

fiscale canadienne pour enfants afm dinterdire la rØcupØration des prestations auprŁs des

familles bØnØficiaires daide sociale

Le Conseil national du bien-Øtre social pense quil faut mettre fm cette pratique

discriminatoire envers les families bØnØficiaires daide sociale plus tot que plus tard et

certainement au plus tard dans le budget 2000 Un budget pour les enfants qui nØlimine pas la

disposition de rØcupØration nobtiendra simplement pas lappui de la plupart des groupes de

defense de la politique sociale

Entre-temps le redressement recent de iØconomie trŁs peu amØliorØ la condition des

pauvres MŒme si Ia recession de 1990-1991 est terminØe depuis des annØes les derniŁres

donnØes de Statistique Canada indiquent que le taux de pauvretØ gØnØrale se situait 172 cent

en 1997 En 1989 ce taux nØtait que de 136 cent Le taux de pauvretØ chez les enfants en

1989 Øtait de 145 cent mais il grimpØ 196 cent en 1997

Au Canada le nombre demplois temps plein sürs et rØmunØrateurs diminuØ tandis

qu augmentØ le nombre emplois court terme temps partiel auxqueis se rattachent une

faible rØmunØration de maigres avantages sociaux et peu de sØcuritØ sinon aucune Pour les

jeunes parents peu instruits les mauvais emplois reprØsentent souvent les seules vØritables
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possibilitØs demploi or ces emplois ne peuvent pas enrayer la pauvretØ infantile et familiale

quels que soient les efforts que fait un parent au travail Sil est licenciØ le parent senfonce

encore plus profondØment

Les salaires minimums bas sont une partie du problŁme Nulle part au Canada les salaires

minimums sont suffisamment ØlevØs pour pennettre aux travailleurs plein temps dØchapper

la pauvretØ La situation est encore pire lorsquun travaileur qui touche le salaire minimum des

enfants charge Winnipeg en 1999 un parent seul avec un enfant devait travailler 80 heures

par semaine simplement pour atteindre le seuil de pauvretØ Une famille biparentale avec deux

enfants devait travailler 118 heures par semaine dans la mØme yule pour atteindre le seuil de

pauvretØ et ii ny que 168 heures dans une semaine Vancouver vile oü le salaire

minimum est le plus ØlevØ au pays un parent seul devait travailler 61 heures par semaine et un

couple avec deux enfants devait travailler 89 heures par semaine pour atteindre le seuil de

pauvretØ De toute evidence les salaires minimums ne permettent pas de couvrir le coüt de la

vie

Jusquici le redressement Øconomique des annØes 90 na pas apportØ les possibilitØs que

lon avait espØrØes pour les pauvres Une Øconomie vigoureuse pourrait Œtre la base de plusieurs

ameliorations du marchØ du travail mais il incombe aux gouvernements de assurer que tout le

monde de bonnes chances de participer Au fil des ans le Conseil formulØ de nombreuses

recommandations pour sassurer que tout le monde partage la prospØritØ Øconomique du Canada

Les recommandations suivantes sont puisØes dun grand nombre de nos rapports

Les salaires minimums doivent permettre aux travailleurs de subvenir dØcemment

leurs besoins Les gouvernements fØdØral et provinciaux doivent sassurer que les salaires

minimums dans leur champ de competence fournissent un revenu suffisant Les salaires

minimums doivent Œtre indexes tous les ans proportionnellement au salaire moyen dans

lindustrie

Le gouvernement fØdØral doit verser des supplements de revenu aux parents qui

travaillent afm de leur permettre de dØfrayer les coüts supplØmentaires dØducation des

enfants

Les gouvernements doivent offrir une formation professionnelle qui prepare les

travailleurs aux nouveaux emplois
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Les gouvernements doivent veiller ce que les possibilitØs dØducation

postsecondaire soient disponibles tout le monde et pas seulement aux Øtudiants qui sont

suffisamment chanceux avoir une famille qui peut payer leurs frais de scolaritØ et leurs

frais de sub sistance

Les gouvernements doivent sassurer que la loi rØgissant les congØs sans solde de

maternitØ et parental dans leurs champs de competence prØvoit le temps dont les parents

ont besoin pour soccuper de leurs jeunes enfants Le congØ parental en vigueur couvre

les premiers mois de la vie des enfants mais les parents ont Øgalement besoin de temps

pour soccuper denfants malades et les emmener des rendez-vous chez le mØdecin

lorsque les enfants sont bien plus âgØs

Les gouvernements doivent sassurer que les lois rØgissant lØquitØ en matiŁre

demploi et lØquitØ salariale sont renforcØes et mises en application
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Limportance de lapprentissage prØcoce et continu Øtait un theme central de deux

rapports du Conseil national du bien-Œtre social sur la famille et lenfant soient Parents en sante

bØbØs en sante et Les enfants du prØscolaire des promesses tenir et sera repris dans dautres

rapports faisant partie de la sØrie paraItre dans les mois venir

Le rapport sur les enfants dage prØscolaire insistØ sur limportance dune politique

familiale mtØgrØe qui reconnaItrait les besoins de enfant dans toutes sortes de circonstances Le

point central de ce rapport Øtait un nouveau programme national de services de garde qui allait

bien au-delà du stØrØotype traditionnel du systŁme monolithique de services de garde Notre

proposition soutient les parents qui travaillent plein temps ceux qui occupent un emploi

temps partiel et ceux qui ne travailent pas mais souhaitent que leurs enfants tirent profit dun

type de programmes de garderie de bonne qualite quelques heures par jour

Nous pensons que les enfants devraient tirer profit dune education de bonne qualitØ au

cours de leur petite enfance et non dune sorte de service de baby-sitting de mauvaise qualitØ

peu de frais Ii faut de largent pour attirer et conserver un personnel competent mais cest

essentiel pour executer de bons programmes lintention des jeunes enfants Un systŁme de ce

genre ne peut et ne doit pas Œtre bon marchØ

Nous considØrons que lØducation de la petite enfance est une partie importante dun

systŁme de services de garde de qualitØ Nous croyons egalement quil serait improductif et
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inefficace de promouvoir des initiatives de grande envergure dØducation de la petite enfance si

elles ne sont pas des ØlØments dun programme national de services de garde nouveau et

amØliorØ

De bons services de garde reprØsentent une premiere Øtape importante dans lacquisition

continue du savoir Des recherches rØvŁlent que les enfants ayant recu une education de bonne

qualite durant la premiere enfance rØussissent mieux lØcole primaire et sont plus enclins

terminer des etudes secondaires collØgiales ou univerSitaires Les personnes ayant reçu une

education de bonne qualitØ ont plus de chances de trouver un bon emploi de le conserver et de

jouir dune bonne sante tout au long de leur vie

Toutefois il ne suffit pas doffrir une education de bonne qualite pendant la premiere

enfance aprŁs les recherches les rØsultats impressionnants des bons programmes education

de la premiere enfance finissent par sestomper si lenfant frØquente par la Suite des Øcoles de

piŁtre qualitØ Les gouvernements doivent investir toutes les Øtapes de lØducation quil

sagisse des programmes dØducation de la premiere enfance et du systŁme scolaire en gØnØral ou

des programmes de formation en cours demploi des colleges et des universitØs
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Point xf du Plan action national pour les enfants

Promouvoir lt4anouissement de adolescent

ow que ladolescent puisse devernr an participant part enttŁr de La soctØS on doit

lui foutrnt 1occaon developper se qSites denipathe et de toleranct le respect des sexes

et de Ia dwenu Ic sens de tØqwM de Is justice et Vespoir la comprØbension et Ia

cqnfiance en Qi II 1w faut Øgalement acquerir les compØtences les connassances nØcessaires

pour se taifler une place dans le marche du travail

4cB1en que Wilt adolescent reprds4nte nfl certain n$quG certains scnt phis risque en

raison de leur situation socto-econenuque et farmliale de leur sexe de leur saute mentale de

prthlmes tie comportement ou de lmflueiice des camarades

din Plan daction national pour its enfants oftie loccasion tie trouver des nioyens plus

efficaces tie soutemr les jeunes clans leur transitirni vets is utonde dii travail et is role parental

leur permet tie contnhuer Ia collecttvit4 dacquØnr de nouvefles competences et le sen dtz

cwisme Nous nous devons doffnr une chance eale aux arçons et aux files aux adolescentes

et adolescents fatbie revenu qui
affieberit tin oomportetnent risque e1eve

La majeure partie de laide aux jeunes adolescents est reliØe aux systŁmes des Øcoles

publiques supervises par les gouvernements provinciaux et tenitoriaux Pour les adolescents plus

âgØs le gouvernement fØdØral offre une aide financiŒre par le biais des paiements de transfert

afin de fmancer les etudes postsecondaires ainsi que par lentremise des Bourses du millØnaire

annoncØes dans le budget 1998 Toutefois la plupart des gouverriements ont rØduit les aides aux

etudes postsecondaires Linvestissement dans lØducation postsecondaire est essentiel pour

sassurer que les jeunes aient un accŒs Øgal une education de bonne qualitØ qui les prØparera

occuper des bons emplois spØcialisØs lavenir

Lincidence de la situation socio-Øconomique est importante tout au long de la vie des

gens et cette incidence vane tous les niveaux de lØchelle de revenus Les enfants pauvres
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obtiennent les moms bons rØsuitats mais ceux des families revenu moyen nobtiennent pas

daussi bons rØsuitats que ceux des families revenu ØievØ Le Conseil national du bien-Øtre

social se prØoccupe beaucoup de incidence des reductions des dØpenses de programmes sociaux

par tous les ordres de gouvernement Les jeunes tirent profit des programmes rØcrØatifs publics

qui les aident devemr physiquement actifs acquØrir de nouvelies compØtences et Øtablir des

relations sociales saines avec des jeunes issus de families de tous les niveaux de revenu et de

toutes les classes sociales us bØnØficient Øgalement de la participation et Ia supervision des

adultes En raison des reductions des dØpenses par tous les ordres de gouvernement ii est trØs

difficile pour les jeunes des families revenu moyen et faibie de participer nombre dactivitds

sportives et artistiques qui Øtaient jadis accessibles pratiquement tout le monde

TrŁs peu de possibilitØs demploi soffrent aux jeunes Leur taux de chomage demeure

trŁs ØlevØ malgrØ le redressement Øconomique Un rapport special de Statistique Canada

indiquØ que les jeunes de 15 24 ans ne reprØsentaient que huit pour cent de Ia population active

du Canada en 1997 alors quils comptaient pour 29 cent des sans-emploi Le taux de chômage

des jeunes dtait de 158 cent en dØcembre 1997 ce qui est scandaleux tandis que celui des

autres travailleurs Øtait de 72 cent Les taux de scolarisation Øtaient trŁs ØlevØs et lemploi des

jeunes Øtait au plus bas niveau de tous les temps au moment de la publication du rapport La

proportion de jeunes sans experience grimpØ de 98 cent en dØcembre 1989 246 cent en

dØcembre 1997

Les jeunes qui sont Øgalement parents ont ØtØ particuliŁrement dØfavorisØs ces derniŁres

annØes et ont dü subir de grandes privations au moment mØme oü leurs enfants ont le plus besoin

daide ils tireraient grandement profit des soutiens du revenu et des services sociaux que nous

avons recommandØs En raison de leur manque experience professionneile us tireraient

Øgalement profit damØliorations du marchØ du travail et de nouveaux soutiens de iemploi pour

les families Dans notre rapport intitulØ Les enfants du prØscolaire des promesses tenir nous

avons recommandØ que dans le cadre de leurs initiatives de creation emplois tous les ordres

de gouvernement fassent des efforts particuliers pour promouvoir les possibilitØs demploi pour

les jeunes
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Pour crØerdes collectivitØs meilleures ii faut soutenir plus efficacement un vaste Øventail

de ressources communautaires des Øcoles aux services de police la sante publique et la

protection de lenfance Tous ces programmes nØcessitent un financement suffisant pour pouvoir

atteindre leurs Objectifs mais nombre dentre eux ont ØtØ la cible des reductions des dØpenses des

gouvernements ces derniŁres annØes

Les collectivitØs pauvres et les personnes qui vivent sont spØcialement risque Le

gouvernement fØdØral peut faire sa part en sassurant quil fournit sa part equitable de laide Le

Conseil national du bien-Œtre social formulØ plusieurs recommandations afin de mieux rØpartir

le financement des services de sante et sociaux entre le gouvernement fØdØral les provinces et

les territoires Nous aimerions quOttawa nØgocie une entente qui lierait directement le

fmancement des programmes provinciaux et territoriaux la demande de services de bien-Œtre

social comme un programme national de services de garde Nous croyons fermement que laide

fØdØrale accrue devrait saccompagner de normes nationales minimales afin de sassurer que les

impôts fØdØraux uinancent desprogrammes sociaux efficaces et non des programmes inefficaces

Les etudes indiquent que les enfants qui reçoivent des soins et une education de bonne

qualitØ au cours de leur petite enfance sont bien moths susceptibles dŒtreimpliquØs durant leur

croissance dans les activitØs criminelles et la violence en tant que victimes ou quagresseurs

LØtablissement dun programme national de services de garde qui assure que les enfants

bØnØficient dun bon depart et que leurs parents ont Ia chance de trouver et de conserver des

emplois suffisamment rØmunØrØsdevrait bien assurer la sØcuritØ des collectivites Le Conseil
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national de prevention du crime du Canada qui pendant un bref moment Øtait un organisme

consultatif auprŁs du Ministre de la Justice et du Sofficiteur gØnØral recommandØ que le

meilleur moyen de lutter contre le crime Øtait dinvestir dans les programmes sociaux En

particulier ii recommandØ de commencer par offrir de bons programmes sociaux aux enfants

Ii existe des preuves concluantes selon lesquelles le moyen le plus efficace de

prØvenir Ia criminalitØ est de assurer que les enfants sont en meilleure sante que

les families sont plus solides que les Øcoles sont meilleures et que les collectivitØs

sont plus soudØes La prevention du crime par le dØveloppement social est un

investissement sam Les dividendes dun tel investissement comprennent la baisse

de Ia violence des collectivitØs plus süres et des economies importantes pour le

systŁme de justice pØnale ainsi que pour pratiquement tous les autres secteurs de

dØpenses publics et privØs

Le Conseil national du bien-Øtre social estime quil est possible dobtenir ces rØsultats si

les gouvernements en particulier le gouvernement fØdØral sont prŒts faire preuve de leadership

et faire ce qui doit Œtre fait pour les enfants et les parents Nous considØrons le budget de lan

2000 comme Øtant le test dØcisif des engagements du gouvernement fØdØral exposØs maintes

reprises



28

CONCLUSION ET RECOMMANDATIONS

Les families attendent depuis trop longtemps que le gouvernement fØdØralrØponde leurs

besoins Et les gouvernements fØdØraux successifs ont invoquØ une excuse aprØs lautre pour

faire attendre encore plus les families Dans les annØes 80 cØtait la recession de 1981-1982 les

taux dintØrØts ØievØs ou linflation Pius tard au cours de la mØme dØcennie et au debut des

annØes 90 cØtait ie deficit et ie penchant rØduire jusquà los ia fois ies dØpenses utiies et

superflues du gouvernement

LØconomie Øtant devenue plus stable et Ottawa ayant assaini ses finances lattente

devrait enfm Œtre terminØe et ies excuses devraient Œtre portØes en terre Le Conseil national du

bien-Œtre social et tous ies autres groupes nationaux de defense de La politique sociale que nous

connaissons sont convaincus que le budget fØdØraiqui doit Øtre dØposØ en fØvrier 2000 pourrait

et devrait Œtre vraiment un budget pour ies enfants

Comme nous iavons rØpØtØ dans ie present rapport nous nous attendons ce que ie

procham budget contienne une multitude de mesures qui feront rØellement la difference dans la

vie des enfants et de ieurs parents Un vrai budget pour les enfants permettrait aux families de

disposer de fonds suffisants pour rØpondre ieurs besoins Ii fournirait une bien pius grande aide

aux parents qui tentent de joindre ies deux bouts au bas de lØchelie de ia population active ii

sattaquerait aux probiŁmes chroniques de notre marchØ du travaii et ii corrigerait ies

caractØristiques les pius dissuasives des programmes sociaux et des autres programmes de

soutien du revenu

Tout budget qui na pas ia portØe la vision et iargent iiquide pour sattaquer ces

problŁmes sera une occasion ratØe certainement la derniØre occasion ratØe du miiiØnaire et

peut-Œtre La derniŁre occasion pour de nombreuses annØes de traduire des annØes de rhetorique

sur les enfants en une rØaiitØ

La fin du present chapitre nous formuions quelque 29 recommandations prØcises qui

devraient faire partie dun vrai budget pour ies enfants Selon nous trois recommandations

doivent absoiument se retrouver dans ie budget 2000
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PremiŁrement nous pensons qu ii est impØratif que le gouvernement fØdØral mette un

terme la pratique consistant rØcupØrer une partie de La Prestation fiscale canadienne pour

enfants auprŁs des families bØnØficiaires daide sociale Cette approche est nettement

discriminatoire envers les families qui touchent des prestations daide sociale et elle est

particuliŁrement injuste pour les centaines de milliers de mŁres chefs de famille monoparentale

pauvres et leurs enfants lesquels doivent sen remettre laide sociale pour joindre les deux

bouts Nous narriverons jamais comprendre que le gouvernement puisse tourner le dos aux

plus pauvres entre les pauvres Ottawa devrait revenir la raison maintenant au lieu

dattendre que les tribunaux dØcident que les rØcupØrations sont anticonstitutionnelles ou que ces

derniŁres donnent encore une fois une mauvaise image du Canada aux Nations Unies Le Conseil

national du bien-Øtre social appuiera pas toute augmentation du financement de la Prestation

fiscale canadienne pour enfants dans le prochain budget si les gouvernements Øliminent pas les

rØcupØrations en mŒmetemp

DeuxiŁmement les gouvernements fØdØral provinciaux et territoriaux doivent faire

preuve de sØrieux au sujet dun programme national de services de garde pour les jeunes enfants

Ii existe des preuves flagrantes selon lesquelles les services de garde de bonne qualitØ avantagent

les enfants dâge prØscolaire et donc le Canada Les parents avec de jeunes enfants appuient

fermement un programme national de services de garde Le gouvernement fØdØral prØvoyant un

excØdent de cinq milliards de dollars ou plus au cours de lexercice 1999-2000 ii serait

dØraisonnable de ne pas en affecter une grande partie aux services de garde la derniŁre lacune

dans les programmes sociaux lintention des families

Finalement le Canada un besoin dØsespØrØ dune politique familiale intØgrØe qui assure

que toutes les actions des gouvernements pour les families avec des enfants soient sensØes et ne

soient pas contradictoires Une politique familiale intØgrØe donnerait egalement tous les

Canadiennes et Canadiens un aperçu de lorientation que nous espØrons prendre pour les annØes

venir plutôt quune liste de contrôle de projets mmables Øtablis pour faire taire les groupes de

defense de Ia politique sociale
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Recommandations gØnØrales

Le gouvernement fØdØral doit faire de elimination de la pauvretØ chez les enfants une prioritØ

comme ii la promis en 1989 Les taux de pauvretØ chez les enfants ont augmentØ et demeurent

des niveaux ØlevØs inadmissibles depuis la recession de 1990-199 En 1997 196 cent des

enfants canadiens de moms de 18 ans Øtaient pauvres

Le Canada doit abandonner son approche par Øtape envers les families et doit Ølaborer une

politique familiale intØgrØe Les politiques du marchØ du travail les programmes de soutien du

revenu les services de garde lØducation et les autres programmes de soutien doivent avoir les

mØmes objectifs plutôt quŒtre contradictoires En vertu des ententes actuelles de nombreux

employeurs noffrent pas ieurs travailleurs un milieu qui tient compte des besoins des families

nombre de parents occupant des emplois peu rØmunØrØsne peuvent pas gagner suffisamment

pour subvenir aux besoins de leur famille et de nombreux parents bØnØficiaires daide sociale ne

peuvent pas trouver les services de garde et les autres soutiens dont ils ont besoin pour intØgrer la

population active

Tous les ordres de gouvernement doivent preserver les programmes lintention des families Au

cours de la derniŁre dØcennie les families ont considØrablement souffert des reductions des

dØpenses daide sociale dassurance-emploi de services de garde et dØducation

Impôts et avantages fiscaux

Le gouvernement fØdØral doit conclure une nouvelle entente avec les gouvernements provinciaux

et territoriaux afin de mettre un terme toutes les rØcupØrations reliØes Ia Prestation fiscale

canadienne pour enfants au pius tard le 1er juillet 2000 Toutes les families faibie revenu tant

celles qui dependent de laide sociale que celles qui ont un faible salaire doivent toucher et

conserver lintØgralitØde la Prestation fiscale canadienne pour enfants

Le gouvernement fØdØral doit Øtablir des mØcanismes dappel pour que les parents qui pensent ne

pas recevoir les paiements exacts de Prestation fiscale canadienne pour enfants puissent obtenir

rapidement un redressement
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La Prestation fiscale canadienne pour enfants doit Œtre entiŁrement indexØe en fonction de

augmentation du coüt de la vie Lindexation integrale signifie que les prestations doivent

augmenter tous les ans conformØment lIndice des prix la consommation Elie veut Øgaiement

dire que les seuiis de prestations maximales pour les families doivent augmenter tous les ans

Le credit pour TPS remboursable du gouvernement fØdØraldoit aussi Øtre entiŁrement indexØ en

fonction de laugmentation du coüt de la vie

Le gouvernement fØdØral doit trouver un moyen dØliminer limpôt sur le revenu pour les

personnes qui vivent en dessous du seuii de pauvretØ Une possibilitØ consisterait miser sur les

annonces faites dans les budgets de 1998 et 1999 scion lesquelles les families faible revenu

seraient exemptØes dimpôt sur 000 supplØmentaires de revenu Un credit dimpôt pour faible

revenu visant les personnes pauvres est une autre possibilitØ

Le gouvernement fØdØral doit examiner plus attentivement les dØpenses fiscales des personnes et

des entreprises pour Øliminer les allØgements fiscaux inutiles afin dassainir ses finances annØe

aprŁs annØe de poursuivre son objectif double consistant rØduire les impôts et amØliorer les

programmes sociaux

Services de garde

Les gouvernements fØdØral provinciaux et territoriaux doivent crØer un systŁme national de

services de garde et dØducation de Ia petite enfance En attendant quun systŁme intØgrØ et

complet soit en place les programmes et ies politiques visant aider les families ne seront quun

ensemble de mesures disparates Un systŁme raisonnable de services de garde dage prØscolaire

coüterait environ huit milliards de dollars par an Le gouvernement fØdØral payerait Ia part du

lion du coilt du programme soit environ 35 miliiards de dollars par an iorsque le nouveau

systŁme serait entiŁrement Øtabli Les gouvernements provinciaux et territoriaux et ies parents

qui ne sont pas pauvres dØfrayeraient Øgalement une partie du coüt
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Politiflues du marchØ du travail

Les gouvernements fØdØral provinciaux et territoriaux doivent accorder une plus grande prioritØ

Ia creation dun plus grand nombre demplois de qualitØ Les strategies de creation demplois

doivent sefforcer particuliŁrement damØliorer les perspectives demploi des jeunes compris

les jeunes parents La tendance lemploi temps partiel de courte durØe et non conventionnel

doit Øtre inversØe

Les gouvernements doivent augmenter leurs salaires minimums pour sassurer que les personnes

qui travailent plein temps ont une chance raisonnable dØchapper la pauvretØ Les salaires

minimums actuels sont loin daider les personnes Øchapper la pauvretØ Ii faut indexer les

salaires minimums de sorte quils augmentent tous les ans proportionnellement avec le salaire

moyen dans lindustrie

Le gouvernement fØdØral doit Øtudier de nouveau la possibilitØ dun complement du revenu du

travail inspire du Programme daide aux parents pour leurs revenus de travail du QuØbec ou du

credit de revenu gagnØ des Etats-Unis Notre systŁme de salaire ne tient aucun compte du

nombre de personnes charge dun travailleur Une facon assurØe de sattaquer cc problŁme

consiste pour les gouvernements ofirir une aide financiŁre plus ØlevØe aux parents faible

salaire

Le gouvernement fØdØral doit amØliorer les dispositions de la Loi sur assurance-emploi portant

sur le congØ de maternitØ et le congØ parental afin doffrir une couverture et un soutien

meilleurs en particulier aux jeunes parents Le dØlai de carence de deux semaines pour les

congØs de maternitØ et parental doit Œtre immØdiatement ØliminØ

Pour tenir compte des avis judicieux de tous les spØcialistes de la sante infantile dont ceux de

lOrganisation mondiale de Ia sante et du ministŁre fØdØralde la Sante ii faut prolonger de six

mois le congØ de maternitØ que prØvoit La Loi sur assurance-emploi Un congØ parental payØ

dune durØe de six mois Øgalement doit Øtre offert la mere ou au pŁre

Les prestations de maternitØ et parentales doivent reprØsenter 70 cent de la rØmunØrationdu

travaileur Tous les travailleurs ayant gagnØ 000 dans lannØe prØcØdente doivent avoir droit

un congØ de maternitØ et un congØ parental Ces deux congØs prØvus par lassurance-emploi

doivent Øtre offerts aux mŒmes niveaux aux travailleurs autonomes Pour Øviter toute
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discrimination envers les femmes enceintes on ne doit pas exiger delles une pØriode de travail

minimale auprŁs dun employeur en particulier

Tous les congØs de maternitØ et parentaux payØs ou non doivent comprendre une garantie

Øgard des augmentations salariales et des droits dont les travailleurs auraient normalement

bØnØficiØsils avaient occupØ leur emploi

Les gouvernements fØdØral provinciaux et territoriaux doivent reformer leurs codes du travail

pour prØvoir des congØs sans solde pendant au moms deux ans aprŁs la naissance dun enfant et

au moms dix jours de congØs sans solde tous les ans pour sacquitter des responsabilitØs

familiales relativement des enfants de tous ages

Les travailleurs temps partiel doivent avoir accŁs aux mØmes avantages sociaux que les

travailleurs plein temp de maniŁre proportionnelle et us doivent Œtre entiŁrement protØgØs par

la loi rØgissant les normes du travail dans tous les secteurs de competence

RØforme du bien-Œtre social

Les gouvernements fØdØral provinciaux et territoriaux doivent nØgocier de nouvelles

ententes daide sociale afin de remplacer le Transfert canadien en matiŁre de sante et de

programmes sociaux Lentente doit prØvoir une aide financiŁre fØdØrale accrue pour les

programmes de bien-Œtre social En contrepartie les gouvernements provinciaux et

territoriaux doivent accepter les normes nationales de base suivantes

Les taux de prestations daide sociale doivent Œtre suffisamment ØlevØs pour couvrir

le coæt des besoins fondamentaux tel que mesurØs par le coüt dun panier de biens et

services achetØ dans la communautØ locale dune personne Une fois Øtablis de cette

maniŁre les taux ne doivent pas Øtre changes arbitrairement

Les exemptions de gains doivent permettre aux bØnØficiaires daide sociale dintØgrer

la population active sans Œtre assujettis des pØnalitØs financiŁres ØlevØes ou au

remboursement fiscal de prestations daide sociale Dans certains secteurs de

competence les personnes perdent un dollar daide sociale pour chaque dollar gagnØ au

delà dun piŁtre montant Øtabli une perte Øquivalente un impôt de 100 cent
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Tous les territoires et provinces doivent dØfrayer le coüt des mØdicaments

dordonnance des soins dentaires et des lunettes pour les bØnØficiaires daide sociale

ainsi que pour les travailleurs faible revenu et leur famille Un nombre trop ØlevØ de

bØnØficiaires daide sociale ne sont plus couverts pour les soins de sante non assures

lorsquils intŁgrent la population active

Le travail obligatoire doit Œtre entiŁrement interdit Ii est raisonnable dencourager les

bØnØficiaires daide sociale travailler mais les affecter des emplois subalternes ou

sans issue precise comme condition pour toucher laide sociale Øquivaut de la servitude

Forcer les parents bØnØficiaires daide sociale occuper des emplois degradants crØe des

tensions graves qui sapent leur capacitØ de soccuper de leurs enfants

Les programmes de bien-Œtre social doivent veiller cc que les bØnØficiaires ayant de

jeunes enfants aient toutes les possibilitØs de terminer leur education et leur formation

afin de pouvoir obtenir un emploi qui leur permette de subvenir leurs besoins et ceux

de leurs enfants Les programmes education et de formation doivent garantir accŁs

aux services de garde aux parents qui en ont besoin

Les demandeurs et les bØnØficiaires daide sociale doivent avoir le droit den appeler

des decisions des responsables des services de bien-Œtre social

Traitement uitable des personnes

Les gouvernements fØdØral provinciaux et territoriaux doivent Øtudier sØrieusement la creation

dun systŁme de versement dallocation dentretien lavance afin daider les parents seuls

subvenir aux besoins de leurs enfants Lomission de faire les versements de pension alimentaire

et dallocation dentretien ordonnØs par la cour est un problØme de longue date au Canada et la

seule solution efficace est peut-Øtre de demander aux gouvernements de faire directement les

versements aux parents qui ont Ia garde des enfants et de recouvrer cc quils peuvent auprŁs des

parents qui nen ont pas obtenu Ia garde

Les gouvernements doivent adopter et mettre en application des lois sur ØquitØ salariale qui

visent collectivement tous les employeurs et tous les emplois
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Les gouvernements doivent adopter et mettre en application des programmes ØquitØ en matiŁre

demploi et daction positive afin de sassurer que tous les employeurs traitent equitablement les

membres des groupes dØfavorisØs lors du recrutement et de la promotion du personnel
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